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CONVENTION  NATIONALE. 

PROJET  DE  DÉCRET 


les  moyens  propres  à diminuer  ta  masse  des 

assignats  en  circulation  , 

& 

PRÉSENTÉ 

\ 

PAR  LE  COMITÉ  DES  FINANCES^  • 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale» 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  , confidérant  que  le 
falut  du  Peuple  , l’intérêt  de  l’Etat  & l’amélioration 
des  finances , lui  commandent  de  faire  ufage  de  tous 
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les  moyens  propres  à faire  bailler  le  prix  des  fubfif- 
tances  & des  autres  objets  de  confommation  ; que  leur 
augmentation  fucceiïive  eft  l’effet  de  la  trop  grande 
malfe  des  lignes  repréfentatif  mis  en  circulation  , 8c 
que  pour  faire  celfer  les  inconvëniens  qui  en  réful- 
tent , le  moyen  plus  efficace  eft  de  détruire  la  caufe 
qui  les  a produits , décrète  ce  qui  fuit  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  rentrée  des  contributions . 

Article  premier. 

Le  paiement  des  contributions  dire&esd  esannées 
1791  & 1795  & autres  antérieures,  8c  de  celles 
qui  ont  dû  être  réparties  en  remplacement  des 
droits  fupprimés , ne  pourra  être  retardé  au-delà  du 
30  juin  prochain  , fous  aucun  prétexte,  même  de 
furcharge  d’outre-moitié  ; le  montant  des  furtaxes , 
juftïné  d’après  le  mode  qui  fera  inceffamment  dé- 
crété, fera  précompté  furie  recouvrement  des  rôles 
les  plus  prochains. 

I I. 

Les  membres  des  corps  adminiftratifs , en  cas  de 
retard  dans  la  réda&ion  des  rôles , les  maire  , offi- 
ciers municipaux  Sc  notables , au  défaut  de  mife  en 
recouvrement  , font  déclarés  réfponfables  perfon- 
nellement,  ôc  fur  leurs  biens,  de  l’inexécution  de 
l’article  précédent  ; il  eft  enjoint  aux  receveurs  de 
diftrid , de  les  dénoncer  8c  de  pourfuivre  leur  con- 
damnation pardevant  les  tribunaux  dans  le  reffort 
defquels  eft  le  ftège  de  radminiftration. 
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Les  receveurs  de  diftrift  font  tenus  de  pourfuivre 
avec  la  même  aâivité  , envers  les  percepteurs  des 
communes,  la  rentrée  de  tout  ce  qu’ils  doivent  rece- 
voir en  exécution  de  l’article  premier. 

SECTION  II. 

Liquidation  des  créances  & comptes  arriérés . 

I V. 

Le  bureau  de  comptabilité  tranfmettra  le  premier 
& le  iq  de  chaque  mois  à la, Convention  nationale, 
l’état  des  comptes  qu’il  lui  auront  été  remis , & des 
Pommes  dont  il  aura  déclaré  les  comptables  reliqua- 
taires. 

y. 

Les  comptables  dont  les  comptes  n’ont  pas  été 
encore  jugés , qui  paieront  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  prochain  le  montant  de  leur  débet  par  éva- 
luation , pourront  retenir  à leur  bénéfice  un  ving- 
tième de  ce  qu’ils  doivent  réellement  ; ceux  qui  n’ef- 
fe&ueront  pas  ce  paiement  , qui  fe  mettront  en  re- 
tard à l’égard  de  ce  qu’ils  auront  dû  payer  , fe- 
ront condamnés  à une  amende  égale  à un  pour 
cent  par  mois  de  retard , à compter  du 
prochain  , fur  les  fommes  dont  ils 
déclarés  reliquataires. 
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Liquidation  de  la  dette  publique  arriéré  & exigible  ^ & de 

fort  admïjjion  en  paiement  des  b'uns  nationaux  à vendre . 

V L 

Il  efl  enjoint  an  direêfeur  du  bureau  de  la  liquida- 
tion générale  , de  procéder  avec  plus  de  célérité 
que  par  le  paflé  à la  liquidation  de  toutes  les  parties 
de  la  dette  arriérée  ; il  les  prendra  par  ordre  de  nu- 
méros, ôc  jufques  à concurrence  de  toutes  les  fom- 
mes  exigibles. 

Le  comité  de  liquidation  foumettra  tous  les  lundis 
à la  délibération  de  l’Affemblée  nationale  le  réfultat 
des  créances  vérifiées  dans  la  femaine  précédente. 

V I I. 

Le  paiement  de  toutes  les  créances  de  l’arriéré 
même  pour  les  fommes  qui  n’ont  pas  été  encore  re- 
çues , fera  fait  en  reconnoilfances  de  finance  ôc  non 
à (lignais,  Les  créanciers  pourront  faire  déduire  1® 
montant  des  fommes  liquidées  en  autant  de  reconnoif- 
fances qu’ils  trouveront  convenable , pourvu  que 
ce  ne  toit  pas  pour  une  femme  moindre  de  îooo  liv# 

VIII. 

Il  ne  fera  attaché  aucun  intérêt  aux  reconnoiiTances 
de  finance , celui  qui  a été  attribué  aux  reconnoif-* 
fances  déjà  délivrées  ceffera  d’avoir  lieu  à compter 
de  ce  jour. 

I X. 

Les  reconnoiffances  de  finance  contiendront  la 
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mention  du  décret  en  exécution  duquel  elles  feront 
délivrée? , & de  la  créance  dont  elles  font  parties  } (î 
cette  créance  a été  divifée  , le  nom  du  créancier  au- 
quel elles  feront  délivrées.  Elles  feront  vifces  fans  frais 
dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  délivrance , par  le 
percepteur  du  droit  d’enregiftrement  : elles  pourront 
être  cédées  & tranfportees  ; maisj  en  ce  cas5  ehes  fe- 
ront foumifes  au  même  droit  d’enregiftrement  que  les 
autres  effets  au  porteur. 

X. 

Les  quittances  de  finance  émifes  ou  a émetre , fe- 
ront reçues  pour  le  capital  qu’elles  repréfentent , en 
paiement  des  biens  nationaux  vendus  pqftérieurement 
a la  publication  du  préfent  décret , à la  charge  par  les 
adjudicataires  de  payer  en  même  temps  & en  afügnats, 
ou  en  numéraire  , une  fomme  égale  à la  valeur  re- 
mife  en  reconnoiffances  de  finance. 

X I. 

Les  porteurs  des  quittances  de  finance  qui  pré- 
féreront acquérir  des  rentes  fur  l’Etat  pourront  , 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  préfent  dé- 
cret, à l’égard. de  celles  qui  ont  été  déjà  délivrées,  8c 
dans  le  même  délai  pour  les  autres , à dater  du  jour  du 
décret  de  liquidation  , les  faire  conftituer  ou  en  per- 
pétuel fur  le  pied  de  deux  8c  demi  pour  cent , ou  en 
viager  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent.  Les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale  font  autorifés  à leur 
délivrer  tous  les  contrats  nécefîaires , à la  charge  d en 
rendre  compte  tous  les  quinze  jours  au  comité  des 
finances. 
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Les  reconnoiflances  de  finance  feront  reçues  en 

KfaV1?  '3,ensri0naux’  Pen^ant  l’année  ou" 
fuivra  la  date  du  prefent  décret;  à l’égard  de  celles 

Qui  ont  etc  ou  du  être  délivrées  ; & à la  date  du  décret 

’w'  1>éfardrde  cel!es  qui  le  feront  à l’ave- 
mr.  ce  delai  pafle  , elles  feront  milles  & de  nulle  valeur. 

XIII. 

Les  créanciers  de  la  dette  conflituée  en  perpé- 
ne  , qui  voudront  acquérir  des  biens  nationaux , 
pourront  pareillement,  fur  le  prix  des  ventes  concer- 
tée^: poiteneurement  à la  publication  du  préfent  dé- 
cret emettre  en  paiement  leurs  contrats  fur  l’Etat , 
a rai  on  du  capital  calculé  fur  le  denier  vingt  de 
interet  qu  ils  produifent , déduéHon  faite  des  rete- 
nues , a la  charge  de  fournir  en  même  temps  en 
aüignaîs  a ou  en  numéraire  , une  femme  double  de 
ceue  qui  en  aura  été  remife  en  contrats. 

x i y. 

Les  contrats  remis  en  paiement  des  biens  natio- 
naux,  feront  liquidés  en  la  forme  accoutumée;  les 
commilfaires  de  la  tréforerfe  nationale  en  tiendront 
un  regiitre  particulier  : le  montant  ne  pourra  exeéder 
deux  cents  millions  en  capital  , calculé  fur  dix  mil- 
lions de  rente. 
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annuités  & obligations  nationales  fur  les 


De  la  vente 

biens  vendus  , & de  la  prime  à accorder  aux  adjudica- 
taires qui  fe  libéreront  en  un  feul  paiement . 

Les  articles  font  à la  fuite  «lu  rapport  préfenté  par 
le  Citoyen  Balland  ? au  nom  du  comité  des  affignaU* 


